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Le Code international protège l’allaitement maternel contre les techniques inappropriées de 
commercialisation des substituts du lait maternel.

Les ventes mondiales de substituts du lait maternel s’élèvent à US $44,8 milliards, et devraient atteindre US $70,6 milliards d’ici 2019.2 
Les techniques agressives et inappropriées de commercialisation de substituts du lait maternel et d’autres produits alimentaires 
qui font concurrence à l’allaitement au sein continuent de réduire l’efficacité des actions visant à améliorer les taux d’allaitement 
maternel. Ces pratiques de commercialisation ont souvent un effet négatif sur le choix des mères concernant l’allaitement 
maternel et sur leur capacité à allaiter leurs nourrissons de façon optimale. Le Code international de commercialisation des 
substituts du lait maternel3 et les résolutions adoptées ultérieurement dans ce domaine par l’Assemblée mondiale de la Santé 
constituent des outils incontournables de réglementation de la commercialisation et de réduction des techniques inappropriées.

Un rapport présente le statut juridique du Code dans les pays.

Pour garantir la mise en œuvre efficace du Code dans les pays, il convient de comprendre quel est le statut de ce texte dans 
chacun d’entre eux, quelles sont les difficultés qu’ils rencontrent et dans quels domaines doit se concentrer l’assistance. 
L’OMS, l’UNICEF et l’IBFAN ont préparé le premier rapport mondial conjoint sur le statut du Code dans 194 pays.4 Ce rapport 
présente le statut juridique du Code, notamment la mesure dans laquelle les dispositions du Code ont été intégrées dans 
le cadre juridique national. Il donne des informations sur les efforts consentis par les pays afin de suivre et de faire respecter 
le Code par l’intermédiaire de la mise sur pied de mécanismes formels.

Commercialisation 
des substituts du 
lait maternel :

L’allaitement maternel permet aux nourrissons et aux jeunes enfants de survivre et de bien se 
développer, et est bon sur le plan économique :

•• L’allaitement maternel est sûr et propre, et il transmet des anticorps qui permettent de les protéger contre nombre 
de maladies communes de l’enfant.

•• Si l’allaitement maternel gagnait du terrain jusqu’à devenir quasi universel, plus de 820  000  vies pourraient être 
sauvées chaque année.

•• Les enfants allaités au sein ont de meilleurs résultats aux tests d’intelligence, sont moins susceptibles d’être obèses 
ou en surpoids et sont moins sujets au diabète à un âge plus avancé.1

•• L’amélioration des taux d’allaitement maternel exclusif chez les nourrissons âgés de moins de six mois diminuerait 
sensiblement les coûts des traitements pour des maladies de l’enfant comme la pneumonie, la diarrhée et l’asthme.1
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Davantage de pays ont adopté une législation conforme au Code depuis 2011

On estime à 135 le nombre de pays dotés de mesures juridiques en lien avec le Code, quelle que soit leur forme, ce qui 
représente une augmentation par rapport aux 103 pays relevés en 2011. Il n’en reste pas moins que seuls 39 pays disposent 
d’une législation incluant l’ensemble ou la plupart des dispositions du Code. 

Néanmoins, la qualité et le contenu des dispositions particulières liées au Code sont très variables. L’éventail des 
produits lactés visés dans le cadre de la législation nationale reste limité. De nombreux pays couvrent les préparations 
pour nourrissons et les préparations de suite comme des produits visés, mais seulement un tiers d’entre eux couvrent les 
produits destinés aux enfants à partir d’un an. À peine plus de la moitié des pays interdisent suffisamment la publicité et 
la promotion des produits à l’intention du grand public. Moins de la moitié des pays interdisent la mise à disposition des 
établissements de santé de fournitures gratuites ou à faible coût, alors que la distribution de cadeaux en argent ou sous 
forme matérielle aux agents de santé ou aux membres de leur famille est interdite dans à peine la moitié des pays. Moins 
de la moitié des pays interdisent l’utilisation d’allégations nutritionnelles et sanitaires sur les produits visés. 

Le suivi et la mise en application du Code sont insuffisants

Le suivi est essentiel afin de détecter les violations, de les signaler à l’organe compétent du système judiciaire et de 
permettre aux mécanismes existants de mise en application d’intervenir efficacement pour mettre fin aux actions non 
conformes aux mesures nationales relevant du Code. Pourtant, seuls 32 pays déclarent qu’ils disposent d’un mécanisme de 
suivi et, parmi eux, ils sont peu nombreux à être dotés de mécanismes pleinement fonctionnels. Moins d’un quart des pays 
dotés d’un mécanisme formel de suivi publient les résultats de leurs exercices en la matière. Seuls six pays déclarent qu’ils 
disposent de budgets ou d’un financement consacrés au suivi et à la mise en application.
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La mise en œuvre, le suivi et la mise en application à l’échelle nationale s’avèrent compliqués

Les pays restent confrontés à des difficultés importantes pour garantir la mise en œuvre efficace du Code et des résolutions 
adoptées ultérieurement dans ce domaine par l’Assemblée mondiale de la Santé. Ces difficultés sont les suivantes :

•• l’absence de volonté politique pour légiférer et mettre en application le Code ;

•• les ingérences continues des fabricants et des distributeurs dans les efforts des gouvernements en vue de lancer ou 
de renforcer les mesures de suivi et de mise en application du Code ;

•• le manque de données satisfaisantes ou de savoir-faire dans les domaines en lien avec le Code ;

•• l’absence de coordination entre les parties prenantes responsables ;

•• les ressources limitées à l’échelle nationale et internationale pour la législation, le suivi et la mise en application. 

Recommandations concernant l’intervention

Les pays qui ne sont dotés d’aucune législation relative au Code devraient adopter des mesures juridiques reflétant 
l’ensemble du Code et des résolutions adoptées ultérieurement dans ce domaine par l’Assemblée mondiale de la 
Santé.

Les pays disposant d’une législation partielle relative au Code devraient passer en revue les mesures existantes et, si 
nécessaire, les modifier et les renforcer. Ces pays devraient en particulier s’assurer que la législation :

•• couvre tous les produits lactés destinés à l’alimentation des nourrissons et des jeunes enfants jusqu’à l’âge de 
36 mois et commercialisés comme tels entrant dans le champ d’application du Code ;

•• exige l’inclusion de tous les messages nécessaires dans la documentation à but d’information et d’éducation portant 
sur l’alimentation du nourrisson et du jeune enfant, conformément aux dispositions de l’article 4.2 du Code ;

•• interdit toute publicité et toute autre forme de promotion des produits visés à destination du grand public, 
notamment tout contact avec les femmes enceintes et les mères, ainsi que la promotion sur Internet, les réseaux 
sociaux et tout autre moyen de communication électronique ;

•• interdit la mise à disposition des établissements de santé de fournitures gratuites ou à faible coût par les fabricants 
ou les distributeurs, ainsi que toute autre incitation financière ou matérielle pour que les agents de santé fassent la 
promotion des produits visés ;

•• comprend toutes les exigences en matière d’étiquetage des produits visés, conformément aux dispositions de 
l’article 9.2 du Code et de la résolution 58.32 de l’Assemblée mondiale de la Santé ;

•• précise l’obligation du gouvernement de mettre sur pied des mécanismes solides et durables de suivi et de mise en 
application.

Les pays doivent accélérer leurs efforts de suivi et de mise en application des mesures juridiques nationales grâce à des 
processus et à des mécanismes sûrs et durables :

•• le financement des organes de suivi et de leurs activités devrait être envisagé dans les processus pertinents de 
budgétisation à l’échelle nationale, dans le but de garantir leur pérennité ;

•• les pays devraient accroître leurs capacités de suivi grâce à des agents spécialisés à l’échelle infranationale.

Les parlementaires doivent être sensibilisés à l’importance du suivi et de la mise en application du Code. Ils doivent 
également prendre conscience du rôle qu’ils ont à jouer et de l’appui qu’ils doivent apporter, notamment en légiférant 
dans le sens du Code, en révisant, en approuvant et en surveillant les budgets, ainsi qu’en menant des actions politiques 
auprès de leurs concitoyens.

Un appui technique et juridique doit être mis à la disposition des pays au moyen d’efforts coordonnés de collaboration, 
dans le but de mettre en commun le savoir-faire externe à disposition et d’éviter la fragmentation. Les partenariats 
entre les institutions et les organisations du système des Nations Unies, les ONG et d’autres acteurs concernés doivent 
être renforcés, tout en reconnaissant qu’il est nécessaire d’éviter les conflits d’intérêts. Dans ce contexte, le réseau de 
surveillance et d’appui à l’échelle mondiale pour l’application du Code (NetCode), coordonné par l’OMS et l’UNICEF, 
offre au moment opportun une occasion de forger et de renforcer des alliances visant à appuyer la mise en œuvre du 
Code dans les pays.
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